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	SECTION DU PUY DE DOME


DECLARATION LIMINAIRE

CAP du 12 Juillet 2013

Mouvement Local Cadres C et B Filière Fiscale

Monsieur le Président,

A l’occasion des CAP de mutations dans la filière fiscale, vous nous avez communiqué la situation des effectifs de la DRFiP 63 en ETP (Emplois temps Plein) pour les agents des catégories B et C de cette filière : au 31/12/2013 il va manquer 5,40 ETP en B et 4,50 ETP en C.

Si on cumule avec le déficit d’emplois de la filière GP, ce sont 37 emplois B et C qui manquent dans les services, le resserrement de la force de travail devient un véritablement étranglement !…

On voit très bien que la réflexion pour affecter les agents porte essentiellement sur le fait de savoir où le manque d’agents gênera le moins, quel service sera le mieux à même de supporter la pénurie.

La situation ne fait que s’aggraver, les considérations budgétaires l’emportent largement sur la qualité de vie au travail des personnels et le devenir des missions. La MAP (Modernisation de l’Action Publique), associée à la Démarche Stratégique, est un rouleau compresseur qui détruit tout sur son passage.

Le gagnant - gagnant promis lors de la fusion n’est qu’un lointain souvenir mais il est vrai que les promesses n’engagent que ceux qui les écoutent !

Les élus Force Ouvrière ont eu l’occasion de dénoncer, dans les CAP de la filière GP, le mauvais sort réservé aux promus de C en B qui se retrouvent affectés soit à Ambert soit au Mont Dore, sur des RAN très peu attractives desquelles il sera difficile de partir rapidement.

A l’heure où l’égalité hommes / femmes est l’objet d’un projet de loi dénonçant les nombreuses discriminations dont sont victimes les femmes, force est de constater que cette mobilité obligatoire va être un frein à la promotion interne des agents de sexe féminin. Les agents doivent dorénavant prendre conscience que le premier critère pour postuler doit être l’acceptation à la mobilité avant toute référence à la valeur professionnelle !...

Pour conclure, les élus Force Ouvrière profitent de cette CAP pour réaffirmer les revendications portées par leur organisation syndicale, à savoir :

· L’arrêt immédiat des suppressions d’emplois, il en va de la santé des agents et de la survie de l’ensemble de nos missions

· Le maintien et le renforcement de toutes les missions assurées par la DGFiP

· L’arrêt de tous les projets de réorganisation et de restructuration du réseau comptable et de l’ensemble des services

· La revalorisation du point d’indice afin de rattraper la perte de pouvoir d’achat des 10 dernières années
